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La  situation  concernant  le  Sahara  occidental 
Rapport  du  Secretaire  general 
I.  Introduction 

1.  Sounds  en  application  de  la  resolution  2494  (2019),  par  laquelle  le  Conseil  de 
securite  a  proroge  le  mandat  de  la  Mission  des  Nations  Unies  pour  l’organisation  d’un 
referendum  au  Sahara  occidental  (MINURSO)  jusqu’au  31  octobre  2020  et  m’a  prie 
de  lui  rendre  compte  de  la  situation  au  Sahara  occidental  avant  la  fin  de  la  periode 
couverte  par  le  mandat,  le  present  rapport  rend  compte  des  faits  nouveaux  intervenus 
entre  la  publication  du  rapport  precedent,  le  2  octobre  2019  (S/2019/787),  et  le 
31  aout  2020,  et  decrit  la  situation  sur  le  terrain,  l’etat  des  negociations  politiques  sur 
le  Sahara  occidental,  l’application  de  la  resolution  2494  (2019),  les  difficultes 
auxquelles  se  heurtent  les  operations  de  la  Mission  et  les  mesures  prises  pour  les 
surmonter. 


r 

II.  Evolution  recente  de  la  situation 

2.  La  situation  est  restee  globalement  calme  au  Sahara  occidental,  des  deux  cotes 
du  mur  de  sable.  Si  les  deux  parties  ont  generalement  continue  d’appliquer  l’accord 
de  cessez-le-feu,  on  a  constate  que  les  termes  de  l’accord  militaire  n°  1  etaient 
sensiblement  moins  bien  respectes,  en  particulier  a  l’est  du  mur  de  sable. 

3.  L’impact  de  la  pandemie  de  la  maladie  a  coronavirus  (COVID-19)  au  Sahara 
occidental  a  ete  limite  a  l’ouest  du  mur  de  sable.  Le  Maroc  ayant  pris  rapidement  des 
mesures  de  prevention  et  de  confinement,  une  poignee  de  cas  seulement  ont  ete 
enregistres  dans  le  territoire  jusqu’au  30  mai,  date  a  laquelle  un  foyer  important  a  ete 
detecte  dans  la  region  de  Laayoune,  on  l’on  denombrait  41  malades  au  31  aoiit.  Le 
Front  populaire  pour  la  liberation  de  la  Saguia  el-FIamra  et  du  Rio  de  Oro  (Front 
POLISARIO)  a  indique  avoir  pris  des  mesures  strictes  en  vue  de  prevenir  la 
propagation  du  virus  a  l’est  du  mur  de  sable,  ou  aucun  cas  n’a  ete  officiellement 
recense.  Au  31  aout,  trois  cas  avaient  ete  officiellement  denombres  dans  les  camps  de 
refugies  sahraouis  situes  a  proximite  de  Tindouf  (Algerie).  Des  cas  ont  ete  recenses 
en  aoiit  dans  la  ville  elle-meme,  qui  abrite  les  locaux  de  plusieurs  entites  des  Nations 
Unies  et  acteurs  humanitaires,  et  ou,  au  31  aoiit,  43  personnes  etaient  encore  atteintes 
du  virus. 


*  Nouveau  tirage  pour  raisons  techniques  ( 13  octobre  2020). 
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4.  A  partir  de  la  troisieme  semaine  de  mars,  alors  que  le  nombre  de  cas  au  Sahara 
occidental  et  dans  le  reste  de  la  zone  de  mission  de  la  Mission  des  Nations  Unies  pour 
[’organisation  d’un  referendum  au  Sahara  occidental  (MINURSO)  etait  encore  tres 
faible,  la  Mission  a  drastiquement  reduit  sa  presence  dans  son  quartier  general,  a 
Laayoune,  impose  le  teletravail  a  tous  les  membres  de  son  personnel  et  mis  en  place 
un  ensemble  complet  de  mesures  et  protocoles  preventifs.  En  consequence,  et  grace 
aux  mesures  prises  par  les  autorites  marocaines  au  Maroc  et  dans  le  territoire  situe  a 
l’ouest  du  mur  de  sable,  aucun  cas  n’a  ete  signale  parmi  les  membres  du  personnel  de 
la  MINURSO.  La  Mission  a  pu  s’acquitter  de  son  mandat  en  poursuivant  ses  activites 
d’observation  du  cessez-le-feu,  a  un  niveau  moindre  mais  suffisant.  La  tache  a  ete 
facilitee  par  la  reduction  des  activites  militaires  des  deux  parties  pendant  la  pandemie 
de  COVID-19. 

5.  Le  5  novembre  2019,  dans  son  discours  annuel  a  l’occasion  de  l’anniversaire  de 
la  Marche  verte,  le  Roi  du  Maroc,  Mohammed  VI,  a  declare  que  le  Maroc  «  avec 
sincerity  et  bonne  foi[,  continuera[it]  a  oeuvrer,  conformement  au  processus  politique 
exclusivement  onusien  et  aux  resolutions  du  Conseil  de  securite,  pour  parvenir  a  une 
solution  politique,  realiste,  pragmatique  et  consensuelle  ».  II  a  egalement  affirme  que 
la  proposition  d’autonomie  avancee  par  le  Maroc  en  2007  etait  «  la  seule  voie  possible 
pour  parvenir  a  un  reglement  du  conflit,  dans  le  respect  total  de  1  ’unite  nationale  et 
de  l’integrite  territoriale  du  Royaume  ».  Dans  une  declaration  datee  du  7  novembre 
2019,  le  Lront  POLISARIO  a  fait  savoir  que  «  le  peuple  sahraoui  poursuivra[it]  sa 
lutte  pour  la  liberte  et  l’independance  ». 

6.  Entre  le  18  decembre  2019  et  le  12  mars  2020,  le  Burundi,  les  Comores,  la  Cote 
d’Ivoire,  Djibouti,  le  Gabon,  la  Gambie,  la  Guinee,  le  Liberia,  la  Republique 
centrafricaine  et  Sao  Tome-et-Principe  ont  inaugure  des  «  consulats  generaux  »  a 
Laayoune  et  a  Dakhla.  Dans  les  lettres  qu’il  m’a  adressees  le  3  juillet  2019,  le 
20  novembre  2019,  le  7janvier  2020,  le  17janvier  2020  et  le  18  fevrier  2020,  le 
Secretaire  general  du  Lront  POLISARIO,  Brahim  Ghali,  a  qualifie  1’ installation  de 
ces  representations  diplomatiques  de  «  violation  du  droit  international  et  [...]  [d’] 
atteinte  au  statut  juridique  du  Sahara  occidental  en  tant  que  territoire  non  autonome  ». 

7.  Le  22  janvier,  la  Chambre  des  representants  du  Maroc  a  adopte  deux  lois  portant 
modification  des  limites  de  ses  eaux  territoriales  et  de  sa  zone  economique  exclusive, 
etendues  a  des  eaux  situees  au  large  des  cotes  du  Sahara  occidental.  Le  meme  jour, 
M.  Ghali  m’a  ecrit  que  le  Lront  POLISARIO  considerait  que  ces  deux  textes 
constituaient  «  des  violations  du  statut  juridique  du  Sahara  occidental  en  tant  que 
territoire  non  autonome  ». 

8.  Le  Maroc  a  continue  a  investir  dans  les  infrastructures  a  l’ouest  du  mur  de  sable. 
II  a  ainsi  annonce  la  construction  d’un  nouveau  port,  a  quelque  70  kilometres  au  nord 
de  Dakhla.  Dans  une  lettre  datee  du  19  septembre  2019,  adressee  a  mon  Secretaire 
general  adjoint  aux  operations  de  paix  et  a  mon  Representant  special  pour  le  Sahara 
occidental,  le  representant  du  Front  POLISARIO  a  New  York  a  declare  que  cette 
initiative  visait  «  a  consolider  et  a  normaliser  l’occupation  militaire  et  l’annexion 
illegale  de  certaines  parties  du  Sahara  occidental  ». 

9.  Du  19  au  25  decembre  2019,  le  Front  POLISARIO  a  tenu  son  quinzieme 
Congres  a  Tifariti,  a  Test  du  mur  de  sable.  Plus  de  2  000  representantes  et 
representants  sahraouis  et  environ  300  invites  Grangers  y  auraient  participe.  Selon  le 
document  final  du  Congres,  la  decision  d’organiser  l’evenement  a  Tifariti  avait  ete 
prise  pour  consacrer  «  l’exercice  [par  le  Front]  de  sa  souverainete  sur  son  territoire 
national  ».  Le  Secretaire  general  actuel  du  Front  POLISARIO,  Brahim  Ghali,  etait 
seul  candidat  a  sa  propre  succession  et  a  ete  elu  pour  un  nouveau  mandat.  M.  Ghali 
m’a  ecrit  le  28  decembre  2019  pour  m’informer  que  les  participants  au  Congres 
avaient  «  soutenu  avec  force  et  determination  la  decision  prise  par  le  Front 
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POLISARIO  »  de  «  [reconsiderer]  sa  participation  au  processus  de  paix  mene  par 
l’Organisation  »  et  constate  avec  inquietude  que  «  la  MINURSO  [avait]  echoue  [...] 
a  s’acquitter  de  la  tache  [qui  lui  avait  ete]  confiee  ». 

10.  Avant  l’ouverture  du  Congres,  le  9  decembre  2019,  le  Representant  permanent 
du  Maroc  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  m’a  ecrit  pour  condamner 
l’organisation  de  cet  evenement  dans  le  territoire,  qu’il  a  qualifiee  d’«  acte  de 
destabilisation  »,  de  « violation  flagrante  de  l’accord  militaire  n°  1  »  et  de 
«  manifestation  de  mepris  a  l’egard  des  resolutions  2414  (2018),  2440  (2018), 
2468  (2019)  et  2494  (2019)  du  Conseil  de  securite  ». 

11.  Dans  un  discours  prononce  le  2  fevrier,  M.  Ghali  a  assure  aux  forces  militaires 
du  Front  POLISARIO  que  ce  dernier  serait  strict  «  dans  l’exercice  de  sa  souverainete 
sur  les  territoires  liberes  ».  Le  9  mai,  Abdel  Qader  A1  Talib  Omar,  representant  du 
Front  POLISARIO  a  Alger,  a  indique  que  le  Front  poursuivrait  la  reinstallation  de  ses 
institutions  a  Lest  du  mur  de  sable. 

12.  La  situation  a  Guerguerat  est  restee  globalement  calme,  a  1 ’exception  de 
manifestations  sporadiques  entre  octobre  2019  et  mars  2020,  qui  n’ont  pas  interrompu 
la  circulation  commerciale  et  civile.  Le  15  mai,  pendant  le  confinement  total  impose 
en  raison  de  la  COVID-19,  des  chauffeurs  routiers  et  ouvriers  civils  coinces  dans  la 
zone  tampon  ont  manifesto  pour  reclamer  qu’on  les  laisse  entrer  au  Sahara  occidental. 
Comme  les  annees  precedentes,  on  a  constate  une  forte  montee  des  tensions  au  debut 
de  janvier  concernant  le  passage  par  le  Sahara  occidental  et  par  Guerguerat,  entre  le 
11  et  le  13  janvier,  du  rallye  automobile  annuel  Africa  Eco  Race.  Le  Front 
POLISARIO  a  indique  son  intention  de  bloquer  la  course,  et  le  Maroc  a,  pour  sa  part, 
declare  qu’il  comptait  intervenir  au-dela  de  la  ligne  de  cessez-le-feu  pour  s’assurer 
qu’elle  passerait  sans  entrave.  La  MINURSO  a  deploye  une  equipe  civilo-militaire  de 
prevention  du  conflit  qu’elle  a  chargee  de  suivre  la  situation  et  de  prevenir  toute 
escalade.  Le  13  janvier,  cette  equipe  est  parvenue  a  assurer  la  mediation  entre  une 
trentaine  de  partisanes  et  partisans  du  Front  POLISARIO  qui  avaient  installe  un  camp 
dans  la  zone  tampon  et  menapaient  de  bloquer  le  passage  de  la  course,  et  un  groupe 
pro-marocain  qui  avait  penetre  dans  la  zone  pour  les  en  empecher.  Grace  a  cette 
mediation,  le  convoi  du  rallye  a  pu  passer  dans  la  zone  tampon  sans  incident  notable. 
Le  15  janvier,  M.  Ghali  m’a  ecrit  pour  condamner  le  passage  illegal  de  la  course  par 
la  «  breche  illicite  »,  dont  il  a  declare  qu’elle  «  [constituait]  une  violation  continue  de 
l’accord  militaire  n°  1  et  [n’etait]  pas  dans  l’esprit  du  plan  de  paix  ».  Le  31  aout  et  le 
ler  septembre,  une  vingtaine  de  manifestants  sahraouis  se  sont  rassembles  dans  la 
zone  tampon  et  y  ont  brievement  edifie  des  barrages  routiers.  La  MINURSO  a  deploye 
une  equipe  civilo-militaire  dans  la  zone  et  a  reussi  a  negocier  le  retrait  des  barrages 
et  le  depart  des  manifestants.  Dans  une  declaration  datee  du  1 er  septembre,  le  Front 
POLISARIO  s’est  dit  solidaire  de  ces  manifestations.  Le  Maroc  s’est  inquiete  aupres 
de  mon  Representant  special  de  cette  «  provocation  deliberee  et  illegale  ». 

13.  Le  ler  avril,  Mhamed  Khadad,  le  coordonnateur  du  Front  POLISARIO  aupres 
de  la  MINURSO  depuis  1997  et  membre  du  secretariat  national  du  mouvement,  est 
decede.  La  disparition  de  cet  interlocuteur  cle  de  la  MINURSO  depuis  sa  creation  a 
laisse  un  vide  dans  les  relations  que  la  Mission  entretient  sur  le  terrain  avec  le  Front 
POLISARIO.  Le  representant  du  Front  POLISARIO  a  New  York,  Sidi  Omar,  assure 
l’interim. 


III.  Activites  politiques 

14.  Le  27  septembre  2019,  en  marge  de  la  soixante-quatorzieme  session  de 
l’Assemblee  generate,  je  me  suis  entretenu  avec  le  Ministre  marocain  des  affaires 
etrangeres,  Nasser  Bourita,  puis,  le  10  fevrier  2020,  avec  le  Secretaire  general  du 
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Front  POLISARIO,  M.  Ghali,  en  marge  de  la  trente-troisieme  session  ordinaire  de  la 
Conference  des  chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  l’Union  africaine.  Je  les  ai  tous 
deux  assures  de  ma  ferme  intention  de  nommer  un(e)  nouvel(le)  envoye(e) 
personnel(le)  pour  le  Sahara  occidental. 

15.  Le  30  octobre  2019,  le  Conseil  de  securite  a  adopte  sa  resolution  2494  (2019), 
dans  laquelle  il  a  rendu  hommage  a  Horst  Kohler,  mon  ancien  Envoye  personnel  pour 
le  Sahara  occidental,  et  salue  les  efforts  qu’il  avait  deployes  pour  organiser  le 
processus  des  tables  rondes,  qui  avait  imprime  un  nouvel  elan  au  processus  politique. 
Le  Conseil  a  souligne  qu’il  convenait  de  parvenir  a  une  solution  politique  realiste, 
pragmatique  et  durable  a  la  question  du  Sahara  occidental  et  encourage  les  parties  a 
reprendre  les  consultations.  II  a  reaffirme  sa  volonte  d’aider  les  parties  a  parvenir  a 
une  solution  politique  juste,  durable  et  mutuellement  acceptable,  basee  sur  le 
compromis,  qui  permette  1’ autodetermination  du  peuple  du  Sahara  occidental.  Le 
30  octobre  egalement,  a  la  suite  de  l’adoption  de  la  resolution,  le  Front  POLISARIO 
a  publie  un  communique  de  presse  dans  lequel  il  disait  regretter  «  ce  retour  au  statu 
quo  »  et  annonqait  «  qu’il  n’avait  d’autre  choix  que  de  reconsiderer  sa  participation 
au  processus  de  paix  ».  Dans  une  lettre  qu’il  m’a  adressee  28  decembre  2019,  le 
Secretaire  general  du  Front  POLISARIO,  M.  Ghali,  a  reaffirme  son  attachement  a  une 
solution  pacifique  au  conflit  mais  indique  qu’il  ne  «  participer[ait]  jamais  a  un 
processus  qui  ne  reconnai[ssait]  pas  pleinement  le  droit  inalienable  du  peuple  du 
Sahara  occidental  a  1’ autodetermination  et  a  l’independance  ». 


IV.  Activites  de  la  Mission  des  Nations  Unies 

pour  l’organisation  d’un  referendum  au  Sahara  occidental 

A.  Activites  operationnelles 

16.  Au  31  aout,  la  composante  militaire  de  la  MINURSO  comptait  195  membres, 
dont  43  femmes,  pour  un  effectif  autorise  de  245  personnes.  La  Mission  s’etant 
continuellement  efforcee  de  tendre  vers  un  meilleur  equilibre  entre  les  genres,  son 
pourcentage  d’observatrices  est  passe  a  22  pour  cent,  contre  moins  de  5  pour  cent  en 
2016  (voir  S/2016/355,  par.  31).  Entre  le  ler  septembre  2019  et  le  31  aout  2020,  la 
Mission  a  effectue  environ  641  235  kilometres  de  patrouilles  terrestres  et  1  926  heures 
de  patrouilles  aeriennes.  Pendant  cette  periode,  quelque  1  076  quartiers  generaux, 
unites,  sous-unites,  places  fortes  et  postes  d’observation  a  l’est  et  a  l’ouest  du  mur  de 
sable  ont  fait  l’objet  d’un  suivi  mensuel,  pour  un  total  de  4  127  et  13  314  visites  de 
controle  (dont  141  enquetes)  effectuees  respectivement  a  l’ouest  et  a  l’est  du  mur  de 
sable  par  des  patrouilles  terrestres  ou  aeriennes. 

17.  L’impact  global  de  la  pandemie  de  COVID-19  sur  les  activites  operationnelles 
de  la  MINURSO  a  ete  modere.  Il  a  fallu  replanifier  des  activites  de  logistique  et  de 
maintenance  et  les  reorganiser  compte  tenu  de  l’imperatif  de  reduire  les 
deplacements.  La  Mission  a  pu  maintenir  ses  activites  d’observation  du  cessez-le-feu 
a  un  niveau  suffisant,  malgre  une  diminution  de  30  pour  cent  des  patrouilles  terrestres 
et  de  10  pour  cent  des  patrouilles  aeriennes.  La  tache  a  ete  facilitee  par  la  reduction 
substantielle  des  activites  militaires  menees  par  les  deux  parties  sur  le  plan 
operationnel  et  sur  celui  de  la  formation,  et  par  l’utilisation  plus  frequente  d’images 
satellite  par  la  MINURSO.  En  accord  avec  les  parties,  des  mesures  et  protocoles  de 
preventions  speciaux  ont  ete  appliques  pour  permettre  au  personnel  militaire  et  civil 
de  se  deplacer  en  toute  securite  entre  les  differents  locaux  de  la  MINURSO  et 
conduire  les  patrouilles  terrestres  de  faqon  a  limiter  1 ’exposition  au  virus  des 
observateurs  et  observatrices  militaires  de  la  Mission  et  de  leurs  interlocuteurs  locaux. 
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18.  Le  Gouvernement  marocain,  le  Front  POLISARIO  et  le  Gouvernement  algerien 
ont  pleinement  coopere  avec  la  MINURSO  pendant  la  pandemie.  Le  Gouvernement 
marocain,  en  particular,  l’a  soutenue  sur  plusieurs  plans  en  l’aidant  a  obtenir 
rapidement  les  resultats  des  tests  de  depistage  de  la  COVID-19  pour  les  membres  des 
equipages  aeriens  de  la  Mission  et  en  facilitant  les  deplacements  de  son  personnel 
civil  et  militaire  vers  et  depuis  la  zone  d ’operation  en  leur  permettant  d’embarquer 
sur  des  vols  commerciaux  internationaux  speciaux. 

19.  En  interne,  la  pandemie  de  COVID-19  a  fait  peser  des  contraintes  majeures  sur 
les  operations  militaires  de  la  Mission.  A  la  suite  de  la  fermeture  des  frontieres  du 
Maroc  et  de  la  decision  que  j  ’ai  annoncee  le  4  avril  dans  une  lettre  adressee  aux  Etats 
Membres,  les  rotations,  les  rapatriements  et  les  deployments  de  membres  du 
personnel  en  uniforme  ont  ete  suspendus  jusqu’au  30  juin  2020,  et  les  rotations 
internes  entre  les  zones  situees  de  part  et  d’autre  du  mur  de  sable  drastiquement 
reduites.  En  execution  du  nouveau  plan  de  logistique  d’urgence  etabli  en  mars,  les 
stocks  de  fournitures  essentielles  des  bases  d ’operations  ont  ete  renforces  pour 
pouvoir  couvrir  quatre  semaines  d ’utilisation  au  moins.  La  MINURSO  a  conpu  des 
mesures  et  des  protocoles  de  prevention  et  des  initiatives  d’ information  et  de 
sensibilisation  en  consultation  avec  son  unite  medicale,  mise  a  disposition  par  le 
Bangladesh.  La  direction  de  la  Mission  a  maintenu  des  contacts  reguliers  par 
visioconference  avec  les  observateurs  et  observatrices  militaires  des  Nations  Unies 
deployes  dans  les  bases  d’operations. 

20.  En  raison  des  contraintes  de  securite  a  l’est  du  mur  de  sable,  les  patrouilles 
terrestres  sont  restees  limitees  a  un  rayon  de  125  km  autour  des  bases  d’operations  et 
la  suspension  des  patrouilles  nocturnes  de  part  et  d’autre  du  mur  de  sable  est  restee 
en  vigueur.  La  surveillance  des  zones  non  couvertes,  que  la  MINURSO  observait 
auparavant  dans  le  cadre  de  patrouilles  terrestres  de  longue  distance  risquees  et  moins 
efficaces,  a  ete  assuree  par  des  patrouilles  aeriennes  plus  frequentes  et  de  plus  large 
portee  mobilisant  un  troisieme  helicoptere,  dont  la  Mission  dispose  depuis  janvier 
2019.  Ces  mesures  vont  dans  le  sens  des  engagements  en  matiere  de  performance  et 
de  surete  et  de  securite  definis  dans  le  cadre  de  1’ initiative  «  Action  pour  le  maintien 
de  la  paix  ». 

21.  En  decembre  2019,  le  Departement  des  operations  de  paix,  le  Bureau  des 
affaires  militaires  et  le  Departement  de  la  surete  et  de  la  securite  ont  precede 
conjointement,  sous  la  conduite  du  second,  a  une  etude  des  capacites  militaires  de  la 
MINURSO.  Cette  etude  comprenant  un  examen  documentaire  et  une  visite  sur  le 
terrain  avait  pour  objet  d’examiner  les  capacites  existantes  de  la  composante  militaire 
de  la  Mission  au  regard  de  ses  taches  actuelles  et  a  venir.  Le  rapport  etabli  a  Tissue 
de  cet  exercice  est  a  Texamen. 

22.  La  MINURSO  a  continue  a  utiliser  davantage  les  images  et  les  analyses 
geospatiales  obtenues  grace  a  l’appui  bilateral  de  l’Union  europeenne  ainsi  que 
d’autres  images  satellites  de  haute  resolution  afin  d’orienter  et  de  completer  ses 
propres  observations  terrestres  et  aeriennes.  Grace  aux  images  satellite,  la  Mission  a 
gagne  en  efficacite  dans  ses  activites  d’observation  du  territoire,  conformement  aux 
engagements  en  matiere  de  performance  pris  dans  le  cadre  de  Tinitiative  «  Action 
pour  le  maintien  de  la  paix  ». 

23.  Le  projet  de  mecanismes  bilateraux  de  travail  et  de  coordination  proposes  a 
chacune  des  parties,  dont  il  a  ete  question  dans  de  precedents  rapports,  s’est  poursuivi 
avec  l’Armee  royale  marocaine,  partenaire  dans  le  dialogue  visant  a  remedier  aux 
violations  effectives  de  Taccord  militaire  n°  1  et  aux  violations  potentielles  avant 
qu’elles  ne  prennent  un  caractere  definitif.  Les  responsables  militaires  du  Front 
POLISARIO  n’ont  pas  encore  participe  au  mecanisme  bilateral  de  coordination,  bien 
qu’ils  aient  donne  leur  accord  de  principe  a  sa  creation  en  octobre  2019.  Les 
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interactions  avec  les  forces  militaires  du  Front  POLISARIO  se  limitent  done  a  des 
contacts  locaux  avec  le  personnel  des  bases  d’operations  de  la  MINURSO  et  le  bureau 
de  liaison  de  la  Mission  a  Tindouf.  On  a  constate  une  augmentation  sensible  du 
nombre  de  violations  commises  par  le  Front  POLISARIO  auxquelles  il  n’a  pas  ete 
remedie  (voir  ci-apres). 

24.  Entre  le  ler  septembre  2019  et  le  31  aout  2020,  la  Mission  a  observe  au  total 
61  violations  commises  par  les  parties,  a  savoir  20  violations  d’ordre  general  et 
41  ayant  trait  a  la  liberte  de  circulation,  soit  huit  commises  par  l’Armee  royale 
marocaine  (7  violations  d’ordre  general  et  1  violation  de  la  liberte  de  circulation)  et 
53  par  le  Front  POLISARIO  (13  violations  d’ordre  general  et  40  violations  de  la 
liberte  de  circulation).  Elies  s’ajoutent  aux  neuf  violations  persistantes  commises  par 
l’Armee  royale  marocaine,  dont  une  a  ete  inscrite  sur  la  liste  en  juillet  2020  et  une 
autre  reinscrite  en  aout  2020  apres  en  avoir  ete  retiree  en  fevrier  de  la  meme  annee. 
Les  quatre  violations  persistantes  commises  par  les  forces  militaires  du  Front 
POLISARIO  restent,  elles  aussi,  a  regler. 

25.  A  l’ouest  du  mur  de  sable,  la  MINURSO  a  constate  que  les  activites  d’entretien 
le  long  de  tronpons  du  mur  de  sable  a  Oum  Dreyga  et  Auserd  avaient  depasse  le  cadre 
autorise,  de  nouvelles  rangees  de  blocs  de  pierre  ayant  ete  installees  sur  les  lieux.  Ces 
activites  ont  ete  designees  comme  etant  des  violations  d’ordre  general, 
respectivement  en  mai  et  en  juin  2020,  puis  ajoutees,  respectivement  en  juillet  et  aout, 
a  la  liste  des  violations  persistantes.  La  Mission  a  essaye  de  faire  retirer  ces  rangees 
de  blocs  mais  l’Armee  royale  marocaine  s’y  est  opposee,  indiquant  notamment,  dans 
une  lettre  du  16  avril  2020  adressee  a  la  Mission,  qu’ elles  avaient  ete  installees  pour 
limiter  la  circulation  de  vehicules  utilises  pour  le  trafic  de  drogue.  La  position  de 
l’Armee  royale  marocaine  n’est  pas  conforme  aux  regies  definies  dans  1 ’accord 
militaire  n°  1. 

26.  En  mai,  la  MINURSO  a  observe  le  redeploiement  de  membres  de  l’Armee 
royale  marocaine  sur  la  ligne  de  postes  d’observation  installes  le  long  du  mur  de  sable, 
dans  la  zone  d’acces  restreint,  en  plusieurs  points  d’Auserd  et  Oum  Dreyga.  Designes 
en  aout  2012  comme  constituant  une  violation  persistante,  ces  postes  d’observation 
avaient  ete  abandonnes  en  2019  par  l’Armee  royale  marocaine  a  l’issue  de 
negociations  avec  la  MINURSO.  La  rubrique  correspondante  de  la  liste  des  violations 
persistantes  avait  alors  ete  supprimee.  La  MINURSO  avait  par  la  suite  donne  son 
accord  pour  qu’ils  soient  utilises  de  maniere  strictement  encadree  et  a  court  terme  au 
titre  de  la  lutte  contre  le  trafic  de  drogue,  mais  l’Armee  royale  marocaine  l’a  informee 
verbalement,  lors  d’une  reunion  de  coordination  officielle,  qu’elle  entendait  aller  au- 
dela  des  termes  de  cet  accord  et  continuer  d’en  faire  usage.  L’utilisation  de  ces  postes 
a  ete  declaree  en  juillet  comme  une  violation  d’ordre  general  de  l’accord  militaire 
n°  1  et  la  rubrique  correspondante  a  ete  reinscrite  en  aout  sur  la  liste  des  violations 
persistantes. 

27.  La  MINURSO  a  constate  une  divergence  entre  la  dotation  en  armes  et  en 
equipements  consignee  dans  l’ordre  de  bataille  et  le  nombre  d’armes  lourdes 
deployees  sur  le  terrain  a  Oum  Dreyga  et  l’a  qualifiee  de  violation  en  mars.  Une 
violation  commise  par  l’Armee  royale  marocaine  a  egalement  ete  enregistree  en 
janvier,  celle-ci  ayant  penetre  dans  la  zone  tampon,  a  proximite  d’Auserd,  pour  tenter 
d’en  retirer  un  camion  des  forces  militaires  du  Front  POLISARIO  [dont  la  presence  a 
conduit  egalement  a  la  declaration  d’une  violation  commise  par  ce  dernier  (voir  par. 
29)].  Une  autre  violation  ayant  trait  a  la  restriction  de  la  liberte  de  circulation  de  la 
MINURSO  dans  la  region  de  Mahbas  a  ete  consignee  en  juin. 

28.  A  l’est  du  mur,  les  forces  militaires  du  Front  POLISARIO  se  sont  montrees  bien 
moins  cooperatives  que  par  le  passe.  Elles  ont  regulierement  refuse  que  les  patrouilles 
de  la  MINURSO  accedent  a  la  plupart  de  leurs  unites  ainsi  qu’a  certains  sites  et  zones 
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des  deuxieme  et  cinquieme  regions  militaires,  en  violation  repetee  de  l’accord 
militaire  n°  l* 1.  Le  Front  POLISARIO  a  soutenu  que  l’accord  donnait  aux  observateurs 
et  observatrices  militaires  des  Nations  Unies  le  droit  de  «  visiter  »  les  sites  militaires, 
mais  pas  de  les  «  inspecter  »,  contrairement  a  la  pratique  etablie  de  longue  date. 
Depuis  le  debut  de  la  pandemie  de  COVID-19,  l’imperatif  de  distanciation  physique 
a  egalement  ete  cite  comme  motif  de  refus  d’acces  aux  unites.  S’il  s’agit  la  de 
violations  graves,  dans  les  faits,  les  patrouilles  terrestres  de  la  MINURSO  ont  en 
general  pu  proceder  a  distance  a  des  observations  visuelles,  les  unites  etant  entourees 
de  murs  bas.  Le  Front  POLISARIO  a  commis  d’autres  violations  de  la  liberte  de 
circulation  en  tentant  de  limiter  les  activites  de  surveillance  menees  par  la  MINURSO 
pour  s’assurer  que  les  batiments  etaient  en  conformite  avec  le  paragraphe  7  de  la 
resolution  2440  (2018)  du  Conseil  de  securite.  A  une  occasion,  une  equipe  du  Service 
de  lutte  antimines  s’est  vu  refuser  Faeces  a  un  site  de  Bir  Lahlou  et  ordonner  de  quitter 
les  lieux  alors  qu’elle  depolluait  l’itineraire  des  patrouilles  terrestres  de  la 
MINURSO. 

29.  La  MINURSO  a  releve  des  elements  indiquant  que  les  forces  militaires  du  Front 
POLISARIO  faisaient  des  incursions  plus  frequentes  dans  la  zone  tampon,  en 
violation  de  F accord  militaire  n°  1.  A  deux  occasions,  a  Agiienit,  en  octobre  2019,  et 
a  Tifariti,  en  mai,  il  a  ete  clairement  prouve  que  des  incursions  avaient  eu  lieu  et 
celles-ci  ont  ete  declarees  en  tant  que  violations.  A  Agiienit,  un  camion  qui  traversait 
la  zone  tampon  pour  acheminer  du  personnel  militaire  du  Front  POLISARIO  vers  le 
poste  d’observation  situe  au  « point  de  route  6 »,  pres  de  Guerguerat,  a  ete 
endommage  par  Fexplosion  d’une  mine.  Les  faits  ont  suscite  des  protestations  de  la 
part  de  l’Armee  royale  marocaine,  qui  a  tente  de  retirer  le  vehicule  de  la  zone  (voir 
par.  27). 

30.  Comme  lors  des  annees  precedentes,  l’Armee  royale  marocaine  a  adresse  a  la 
MINURSO  des  communications  dans  lesquelles  elle  s’inquietait  de  la  presence  de 
personnel  civil  et  militaire  dans  la  zone  tampon.  La  plupart  de  ces  communications 
concernaient  des  manifestations  de  civils  dans  la  zone  tampon,  a  proximite  de  Bir 
Lahlou.  L’Armee  royale  marocaine  considere  ces  rassemblements  comme  des 
provocations  deliberees  visant  a  faire  monter  les  tensions  dans  cette  zone.  Le  Maroc 
a  egalement  continue  de  signaler  que  des  militaires  accompagnaient  les  civils,  en 
violation  de  Faccord  militaire  n°  1.  Les  risques  de  surete  et  de  securite  poses  par  le 
passage  de  civils  dans  cette  zone  sensible  et  densement  minee  restent  un  sujet 
d’ inquietude. 

31.  La  reinstallation  de  plusieurs  unites  du  Front  POLISARIO  a  Tifariti,  en 
decembre  2019  et  en  avril  et  en  mai  2020,  a  egalement  ete  consideree  comme  une 
violation  de  Faccord  militaire  n°  1.  Un  poste  d’observation  situe  dans  la  zone  d’acces 
restreint  a  notamment  ete  installe  dans  la  zone  tampon,  oil  il  a  ete  maintenu  bien  que 
la  MINURSO  ait  maintes  fois  demande  qu’il  soit  remis  a  son  emplacement  d’origine. 
Le  Front  POLISARIO  a  explique  que  le  nouvel  emplacement  du  poste  lui  offrait  une 
position  privilegiee  pour  intercepter  les  trafiquants  de  drogue  presents  dans  la  zone, 
cette  justification  n’etant  cependant  pas  conforme  aux  termes  de  Faccord  militaire 
n°  1.  En  juin,  le  groupe  de  travail  de  la  MINURSO  charge  des  violations  a  consigne 
une  violation  supplemental  ayant  trait  a  l’agrandissement  de  Fun  des  batiments  du 
poste  en  question.  A  Bir  Lahlou,  la  presence  d’une  unite  militaire  dotee  de  six  bases 
et  d’un  effectif  d’une  cinquantaine  de  personnes  a  ete  decouverte  et  qualifiee  de 
violation  en  juin  2020.  Il  a  ete  estime  que  quatre  autres  chantiers  lances  par  les  forces 
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militaires  du  Front  POLISARIO  a  Bir  Lahlou  et  Tifariti  constituaient  line  violation  de 
l’accord  militaire  n°  1. 

32.  Les  divergences  observees  entre  l’ordre  de  bataille  et  le  nombre  d’armes  lourdes 
detenues  par  les  unites  du  Front  POLISARIO  a  Agiienit,  Bir  Lahlou  et  Tifariti  dans  la 
zone  d’acces  restreint  ont  ete  qualifiees  de  violations,  en  janvier,  en  mars  et  en  avril. 
La  MINURSO  a  demande  a  plusieurs  reprises,  mais  en  vain,  que  ces  armes  soient 
retirees  de  la  zone  d’acces  restreint. 

33.  Pres  de  Bir  Lahlou,  une  plateforme  logistique  composee  de  10  nouveaux 
batiments  situes  dans  la  zone  d’acces  restreint,  qui  avait  deja  ete  signalee  comme 
violation  en  2017  et  ajoutee  a  la  liste  des  violations  persistantes  en  2018,  est  restee 
operationnelle.  Pendant  la  pandemie  de  COVID-19,  le  site  a  ete  dote  d’installations 
permettant  d’isoler  d’eventuels  malades  et  de  leur  prodiguer  des  soins  de  base.  La 
MINURSO  a  continue  de  surveiller  regulierement  les  batiments  construits  par  le  Front 
POLISARIO  en  divers  lieux  situes  en  dehors  de  la  zone  d’acces  restreint  pour 
s’assurer  qu’ils  etaient  toujours  en  conformite  avec  le  paragraphe  7  de  la  resolution 
2440  (2018)  du  Conseil  de  securite,  comme  indique  au  paragraphe  32  du  document 
S/2019/787. 

34.  Les  deux  parties  ont  regulierement  indique  a  la  MINURSO  qu’elles 
consideraient  [’augmentation  des  activites  il licites  et  des  traversees  illegales  du 
territoire  liees  principalement  au  trafic  de  stupefiants  et  a  la  traite  des  personnes 
comme  des  problemes  de  securite  majeurs.  L’Armee  royale  marocaine  a  dit  avoir 
conduit  29  operations  de  lutte  contre  le  trafic.  Le  Front  POLISARIO  a  egalement 
declare  avoir  mene  une  grande  operation  de  lutte  contre  les  stupefiants.  Les  deux 
parties  ont  continue  a  justifier  certaines  de  leurs  violations  militaires  par  la  necessity 
d’agir  contre  le  trafic  de  drogue  et  d’autres  activites  illicites. 

35.  Les  deux  parties  ont  adresse  aux  bases  d’operations  de  la  MINURSO  des 
communications  dans  lesquelles  chacune  affirmait  que  1’ autre  avait  commis  des 
violations  de  l’accord  militaire  n°  1.  La  MINURSO  a  systematiquement  enquete  sur 
ces  allegations. 


Lutte  antimines 

36.  Les  mines  terrestres  et  autres  restes  explosifs  de  guerre  ont  continue  de 
representer,  pour  le  personnel  et  les  convois  logistiques  de  la  MINURSO,  une  menace 
que  la  Mission  s’est  employee  a  attenuer  par  l’intermediaire  de  son  Service  de  lutte 
antimines.  Au  31  aout  2020,  44  des  522  zones  contaminees  par  des  armes  a  sous- 
munitions  et  24  des  61  champs  de  mines  connus  restaient  a  depolluer  a  l’est  du  mur 
de  sable. 

37.  Le  20  mars,  les  activites  de  lutte  antimines  ont  ete  partiellement  suspendues  a 
l’est  du  mur  de  sable,  la  frontiere  entre  l’Algerie  et  le  territoire  du  Sahara  occidental 
ayant  ete  fermee  pour  empecher  la  propagation  de  la  pandemie  de  COVID-19.  Une 
equipe  de  neutralisation  des  explosifs  et  munitions  est  restee  sur  le  territoire,  prete  a 
agir  en  cas  d’urgence. 

38.  Pendant  la  periode  consideree,  la  MINURSO  a  precede,  avec  le  concours  de  son 
Service  de  lutte  antimines,  a  des  operations  de  releve  et  de  deminage  sur  2  034  929 
metres  carres  de  terres  polluees  par  des  mines  terrestres  et  des  restes  explosifs  de 
guerre.  Au  total,  1  179  kilometres  d’itineraires  logistiques  et  de  patrouille  de  la 
Mission  ont  ete  verifies  a  l’est  du  mur  de  sable,  ce  qui  a  permis  de  faciliter 
[’observation  du  cessez-le-feu  et  de  garantir  la  securite  des  deplacements  du  personnel 
des  Nations  Unies.  En  tout,  1  461  restes  explosifs  de  guerre,  dont  1  026  restes  de 
bombes  a  sous-munitions  et  une  mine  antichars,  ont  ete  detruits,  ce  qui  a  ameliore  la 
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surete  et  la  securite  des  observateurs  et  observatrices  militaires  de  la  MINURSO 
comme  de  la  population  locale. 

39.  Par  l’intermediaire  du  Bureau  sahraoui  de  coordination  de  la  lutte  antimines, 
avec  lequel  elle  coopere  a  l’est  du  mur  de  sable,  la  MINURSO  est  restee  en  contact 
avec  le  Front  POLISARIO  pour  toutes  questions  touchant  la  lutte  antimines,  afin  de 
mieux  evaluer  l’impact  des  mines  et  des  restes  explosifs  de  guerre.  Par  l’entremise  du 
Service  de  lutte  antimines,  la  Mission  a  egalement  continue  d’offrir  au  Bureau  une 
assistance  technique  en  matiere  operationnelle  et  dans  les  domaines  de  la  gestion  des 
programmes  et  des  donnees  et  de  l’administration  et  des  finances. 

40.  Le  Service  de  lutte  antimines  de  la  MINURSO  a  organise  des  ateliers  de 
sensibilisation  aux  risques  que  presentent  les  engins  explosifs  a  1 ’intention  de 
124  membres  du  personnel  civil  et  militaire  de  la  Mission  (81  hommes  et  43  femmes), 
au  quartier  general  de  la  Mission  et  dans  ses  bases  d’ operations.  Des  ateliers  de  meme 
nature  ont  egalement  ete  suivis  par  187  hommes,  femmes,  garqons  et  filles  rencontres 
lors  d’operations  de  deminage  conduites  a  Lest  du  mur  de  sable. 

41.  Malgre  ces  efforts,  des  accidents  sont  survenus  sur  le  territoire.  Le  15  novembre 
2019,  un  membre  du  personnel  de  la  MINURSO  recrute  sur  le  plan  national  a  ete 
gravement  blesse  par  une  mine  terrestre  alors  qu’il  etait  en  deplacement  a  l’ouest  du 
mur  de  sable,  en  dehors  de  son  service.  L’Armee  royale  marocaine  a  signale  qu’entre 
le  ler  septembre  2019  et  le  31  aoiit  2020,  17  civils  et  1  membre  du  personnel  militaire 
avaient  ete  blesses  par  des  mines  terrestres  et  des  restes  explosifs  de  guerre  a  l’ouest 
du  mur  de  sable.  Selon  les  donnees  consignees  dans  le  Systeme  de  gestion  de 
1’ information  pour  la  lutte  antimines,  deux  civils  ont  ete  blesses  a  l’est  du  mur  de 
sable. 

42.  L’Armee  royale  marocaine  a  annonce  qu’elle  avait  depollue  plus  de 
253,5  millions  de  metres  carres  de  terres  a  l’ouest  du  murde  sable  et  detruit  796  restes 
explosifs  de  guerre,  dont  37  mines  antipersonnel  et  mines  antichars.  La  MINURSO  a 
continue  d’inviter  son  Service  de  lutte  antimines  et  l’Armee  royale  marocaine  a 
cooperer. 

C.  Securite 

43.  Les  conditions  de  securite  au  Sahara  occidental  sont  restees  relativement 
stables,  mais  imprevisibles.  Les  risques  globaux  dans  les  quatre  zones  de  securite 
(Laayoune,  Tindouf  et  ouest  et  est  du  mur  de  sable)  restent  faibles  a  moderes.  Entre 
le  ler  septembre  2019  et  le  31  aout  2020,  247  incidents  lies  a  la  securite,  dont  59  ont 
touche  le  personnel,  les  locaux  et  les  biens  des  Nations  Unies,  ont  ete  signales. 
Representant  une  augmentation  de  69  %  par  rapport  a  l’annee  precedente,  ces 
59  incidents  comprenaient  7  cas  de  harcelement  de  membres  du  personnel  de  l’ONU, 
dont  4  concernaient  des  femmes  (1  cas  a  Laayoune  et  3  a  Tindouf),  1  tentative 
d’effraction,  3  cas  de  vandalisme  de  vehicules  des  Nations  Unies,  10  accidents  de  la 
circulation  avec  des  tiers  et  38  autres  accidents  de  la  circulation  dans  la  zone  de 
responsabilite. 

44.  La  multiplication  de  trafi quants  de  drogue  et  d’ autres  elements  criminels  sur  le 
territoire  a  fait  peser  une  menace  croissante  et  imprevisible  sur  la  Mission  (voir 
paragraphe  34). 

45.  Le  risque  d’attentats  terroristes  contre  la  MINURSO  est  demeure  une  source 
d’inquietude  en  raison  de  la  presence  persistante  d’acteurs  malveillants  dans  la  region 
elargie.  II  n’y  a  pas  eu  de  nouvelles  menaces  directes  ou  explicites  contre  la  Mission 
depuis  2017.  Plusieurs  operations  ayant  conduit  a  l’arrestation  de  terroristes  presumes 
ont  cependant  ete  signalees  dans  le  secteur  situe  a  l’ouest  du  mur  de  sable.  Comme 
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indique  precedemment,  en  2019,  la  Mission  a  mis  en  place  des  mesures  de  securite 
supplementaires  dans  ses  bases  d’operations  a  Test  du  mur  de  sable  afin  de  renforcer 
les  mesures  existantes  visant  a  attenuer  les  menaces  contre  la  securite. 

46.  A  Guerguerat,  la  zone  tampon  entre  les  points  de  passage  marocain  et 
mauritanien  a  continue  a  presenter  un  certain  risque  pour  les  observateurs  et 
observatrices  militaires  de  la  MINURSO,  en  raison  de  1 ’absence  de  juridiction  dans 
la  zone,  qui  empeche  d’y  assurer  la  securite  de  la  Mission.  Cependant,  aucune  menace 
contre  elle  n’a  ete  signalee.  Dans  la  region  de  Mijek,  a  Test  du  mur  de  sable,  la 
presence  de  chercheurs  d’or  illicites  venant  de  toute  la  region  du  Sahel  constitue  une 
autre  source  de  preoccupation. 

47.  Le  Maroc  et  le  Front  POLISARIO  conservent  la  responsabilite  principale  de  la 
surete  et  de  la  securite  du  personnel,  des  biens  et  des  ressources  des  Nations  Unies  a 
l’ouest  et  a  Test  du  mur  de  sable  respectivement,  et  la  MINURSO  continue  d’avoir 
confiance  dans  la  volonte  et  la  capacite  des  deux  parties  de  s’acquitter  de  cette 
responsabilite.  La  Mission  a  pu  poursuivre  une  cooperation  adequate  sur  les  questions 
de  securite  avec  le  Maroc  a  l’ouest  du  mur  de  sable,  avec  le  Front  POLISARIO  a  l’est 
du  mur  et  dans  les  camps  de  refugies  situes  a  proximite  de  Tindouf,  ainsi  qu’avec 
l’Algerie  a  Tindouf  et  alentours.  Tout  en  respectant  generalement  leurs  obligations  en 
matiere  de  securite  envers  la  MINURSO,  ces  interlocuteurs  n’ont  que  rarement 
partage  avec  elle  leurs  informations  relatives  a  la  securite,  reduisant  ainsi  ses  moyens 
de  conserve!"  une  bonne  connaissance  de  la  situation. 


Activites  de  fond  de  la  composante  civile 

48.  Conformement  a  son  mandat,  la  MINURSO  a  continue  de  suivre  et  d’analyser 
revolution  de  la  situation  au  Sahara  occidental  et  son  incidence  sur  le  processus 
politique  et  d’en  rendre  compte.  Dans  le  cadre  de  cette  analyse,  le  bureau  de  liaison 
de  la  Mission  a  Tindouf  a  suivi  de  pres  les  evenements  dans  les  camps  de  refugies  et 
alentours. 

49.  Avant  que  la  crise  liee  a  la  COVID-19  ne  survienne,  des  representantes  et 
representants  des  Etats  Membres  ont  continue  de  se  rendre  dans  la  Mission  a 
Laayoune  et  a  Tindouf  et  mon  Representant  special  pour  le  Sahara  occidental  a 
regulierement  fait  le  point  de  la  situation  avec  les  Etats  Membres  a  Rabat  et  a  New 
York.  Les  18  et  19  septembre  2019,  il  a  egalement  rencontre  le  personnel  humanitaire 
des  Nations  Unies  actif  a  Tindouf  et  dans  les  camps  de  refugies  sahraouis,  ainsi  que 
le  chef  du  Croissant-Rouge  sahraoui  et  les  organisations  non  gouvernementales 
internationales  presentes  dans  la  region. 

50.  Avant  et  pendant  la  pandemie,  mon  Representant  special  a  continue  a  dialoguer 
avec  les  parties.  En  octobre  2019,  a  1’ invitation  du  Maroc,  il  a  tenu  quatre  reunions  a 
New  York  avec  le  Representant  permanent  du  Royaume  du  Maroc  aupres  de 
l’Organisation  des  Nations  unies  (voir  S/2019/787,  par.  54).  Cependant,  jusqu’a 
[’introduction,  en  mars,  des  restrictions  de  mouvement  liees  a  la  pandemie  de  COVID- 
19,  les  autorites  marocaines  n’avaient  pas  encore  repris  les  reunions  regulieres  avec 
mon  Representant  special,  la  coordination  ayant  cependant  ete  maintenue  par 
telephone  sur  la  riposte  au  coronavirus  et  d’autres  questions.  La  cooperation  avec  le 
Maroc  au  niveau  du  commandement  militaire  s’est  poursuivie.  Le  Front  POLISARIO 
a  persiste  a  refuser  de  rencontrer  les  dirigeants  civils  et  militaires  de  la  Mission  a 
Rabouni,  ou  les  reunions  s’etaient  tenues  par  le  passe  conformement  a  un  usage  etabli 
de  longue  date  (voir  S/2019/787,  par.  55). 

51.  A  l’est  du  mur  de  sable  ou  dans  les  camps  de  refugies  situes  a  proximite  de 
Tindouf,  le  personnel  humanitaire  de  la  MINURSO  et  des  Nations  Unies  a  conserve 
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un  acces  sans  entrave  aux  refugies  et  aux  autres  interlocuteurs  locaux  et 
internationaux.  La  Mission  a  continue  de  renforcer  ses  capacites  d ’analyse  et  d’alerte 
rapide  en  surveillant  les  informations  tirees  des  medias  sociaux  oil,  a  Tindouf, 
provenant  des  communautes  locales,  en  plus  de  celles  fournies  par  les  medias  grand 
public. 

52.  Fin  2019,  conformement  aux  engagements  en  matiere  de  performance  pris  dans 
le  cadre  de  1’ initiative  «  Action  pour  le  maintien  de  la  paix  »,  la  MINURSO  a  lance 
la  mise  en  oeuvre  du  systeme  complet  de  planification  et  d’ evaluation  de  la 
performance.  A  cette  fin,  elle  a  elabore  un  plan  de  mission  integre  (cadre  de  resultats) 
pour  1’ execution  de  son  mandat,  auquel  elle  a  ajoute  un  appendice  presentant  son 
action  contre  la  propagation  du  coronavirus,  malgre  1’ absence  de  ressources  de 
planification  consacrees  a  la  question.  La  prochaine  etape  consistera  a  recueillir  et  a 
analyser  des  donnees  pour  evaluer  les  performances  de  la  Mission  dans  1 ’execution 
des  taches  qui  lui  ont  ete  confiees  et  son  impact  dans  sa  zone  de  responsabilite. 


E.  Difficulties  rencontrees  par  la  Mission  dans  ses  operations 

53.  Dans  la  conduite  de  ses  operations,  la  MINURSO  a  du  faire  face  a  une  serie 
d’obstacles  persistants  qui  ont  eu  une  incidence  sur  l’execution  de  son  mandat  ainsi 
que  sur  la  surete  et  la  securite  de  son  personnel.  La  pandemie  de  COVID-19  a 
intensifie  ces  problemes,  notamment  les  difficultes  concernant  les  conditions  de 
service  du  personnel  civil  et  en  uniforme,  la  rotation  du  personnel  en  uniforme  et  les 
activites  relatives  a  la  chaine  d’approvisionnement.  Depuis  la  fin  mars,  la  Mission 
s’est  egalement  heurtee  a  des  difficultes  lorsqu’elle  cherchait  a  obtenir  l’autorisation 
de  transporter  du  fret  international.  Des  limitations  preventives  des  mouvements  du 
personnel  des  Nations  Unies  entre  l’ouest  et  Test  du  mur  de  sable  ont  entrave  la 
fourniture  de  biens  et  services  essentiels  aux  bases  d ’operations  a  Test  du  mur. 
S’ajoutant  a  la  suspension  de  toutes  les  rotations  de  personnel  en  uniforme  jusqu’au 
30  juin,  ces  limitations  ont  pese  sur  le  personnel  militaire  et  civil,  qui  a  ete  isole 
pendant  de  longues  periodes  sans  interruption.  Le  personnel  des  Nations  Unies  a 
Tindouf  et  dans  les  camps  de  refugies  voisins  a  ete  touche  de  la  meme  maniere. 

54.  L’ absence  de  progres  dans  le  processus  politique  a  conduit  le  Front  POLISARIO 
a  durcir  ses  critiques  a  l’egard  de  la  MINURSO  et  de  l’ONU.  Dans  une  lettre  qu’il 
m’a  adressee  le  7  septembre,  le  Secretaire  general  du  Front  POLISARIO,  M.  Ghali,  a 
declare  ce  qui  suit  :  «  Le  fait  que  le  Secretariat  et  le  Conseil  de  securite  de  l’ONU 
n’ont  pas  agi  avec  fermete  [...a  ...]  entame  la  credibility  de  l’Organisation  et  accentue 
la  perte  de  confiance  du  peuple  sahraoui  dans  le  processus  de  paix  de  l’ONU  deja 
fragilise  ».  Cette  declaration  a  coincide  avec  une  erosion  de  la  collaboration  des 
forces  militaires  du  Front  POLISARIO  avec  la  MINURSO  sur  le  terrain.  En  raison  de 
l’absence  de  dialogue  entre  les  dirigeants  militaires,  les  questions  liees  au  cessez-le- 
feu  n’ont  pas  ete  abordees  et  des  disparites  ont  marque  les  relations  d’une  region  a 
1’ autre. 

55.  Ayant  manque  d’acces  a  des  interlocuteurs  locaux  a  l’ouest  du  mur  de  sable,  la 
Mission  a  eu  des  moyens  tres  limites  de  recueillir  de  maniere  independante  des 
informations  fiables  sur  la  situation  ainsi  que  d’evaluer  revolution  de  la  situation 
dans  sa  zone  de  responsabilite  et  d’en  rendre  compte. 

56.  Le  personnel,  les  operations  et  les  biens  de  la  MINURSO  sont  restes  vulnerables 
aux  menaces  liees  au  terrorisme  et  a  la  criminalite  organisee,  en  particulier  dans  la 
vaste  zone  desertique  inhabitee  a  l’est  du  mur  de  sable,  oil  les  patrouilles  terrestres  de 
la  Mission  peuvent  croiser  des  terroristes  ou  d’autres  elements  criminels  qui  circulent 
dans  ces  secteurs,  exposant  ainsi  le  personnel  a  des  risques  collateraux  ou  directs. 
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57.  En  outre,  la  confiance  de  la  population  en  1’ impartiality  de  la  Mission  continue 
d’etre  compromise  par  le  fait  que  le  Maroc  exige  que  les  vehicules  de  la  MINURSO 
utilisent  des  plaques  d’immatriculation  marocaines  a  l’ouest  du  mur  de  sable,  ce  qui 
contrevient  a  l’accord  sur  le  statut  de  la  Mission.  En  mars  2014,  mon  Representant 
special  et  le  Gouvernement  marocain  ont  convenu  verbalement  de  remplacer 
progressivement  les  plaques  d’immatriculation  marocaines  par  des  plaques 
d’immatriculation  de  l’ONU  (S/2014/258,  par.  50),  mais  aucune  suite  n’a  encore  ete 
donnee  a  cet  accord.  Cette  question  en  suspens,  ainsi  que  l’apposition  par  le  Maroc 
de  cachets  sur  les  passeports  de  la  MINURSO,  continue  d’etre  regulierement 
denoncee  par  le  Front  POLISARIO. 


V.  Activites  humanitaires  et  droits  humains 

A.  Personnes  portees  disparues  lors  du  conflit 

58.  La  question  des  personnes  portees  disparues  pendant  les  hostilites  demeure  une 
preoccupation  humanitaire  majeure.  A  cet  egard,  le  Comite  international  de  la  Croix- 
Rouge  reste  pret  a  intervenir  comme  intermediate  neutre  entre  les  parties  et  a  jouer 
un  role  consultatif. 


B.  Assistance  a  la  protection  des  refugies  du  Sahara  occidental 

59.  Le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  (HCR)  a  continue  de 
fournir  une  protection  internationale  et,  en  collaboration  avec  le  Fonds  des  Nations 
Unies  pour  l’enfance  (UNICEF)  et  le  Programme  alimentaire  mondial  (PAM),  une 
aide  humanitaire  aux  refugies  sahraouis  vivant  dans  les  cinq  camps  a  proximite  de 
Tindouf. 

60.  La  malnutrition,  et  en  particulier  la  prevalence  elevee  de  l’anemie  chez  les 
enfants  et  les  femmes  refugies  sahraouis,  etant  preoccupantes  depuis  plusieurs  annees, 
le  HCR  et  le  PAM  continuent  de  collaborer  pour  les  traiter  et  les  prevent.  Le  HCR  a 
collabore  avec  le  Croissant-Rouge  algerien  et  les  parties  prenantes  concernees  pour 
soutenir  les  families  sahraouies  souffrant  de  malnutrition.  Des  chevres  allaitantes,  des 
aliments  pour  le  betail  et  des  services  veterinaires  pour  les  chevres  ont  ete  fournis  aux 
menages  gravement  touches,  afin  d’ameliorer  la  nutrition  generate  des  families.  En 
outre,  le  PAM  a  lance  le  premier  projet  a  grande  echelle  de  bons  utilisables  dans  les 
camps,  permettant  aux  femmes  et  aux  jeunes  filles  enceintes  et  allaitantes  d’avoir 
acces  a  des  aliments  frais,  leur  offrant  la  dignite  du  choix  tout  en  soutenant  les 
detaillants  locaux.  Afin  d’ameliorer  les  moyens  de  subsistance,  la  resilience,  la 
securite  alimentaire  et  la  nutrition,  le  PAM  a  continue  de  soutenir  la  premiere  ferme 
piscicole  au  monde  dans  un  camp  de  refugies,  et  a  lance  le  projet  novateur  H20ptimal 
consistant  a  faire  pousser  des  legumes  et  des  arbres  dans  le  desert. 

61.  L’UNICEF  a  apporte  son  soutien  :  aux  programmes  de  sante  maternelle  et 
infantile,  notamment  au  programme  elargi  de  vaccination  et  au  renforcement  des 
capacity s  du  personnel  de  sante  ;  aux  activites  d’enseignement  primaire  liees  a  un 
environnement  d’apprentissage  de  qualite,  avec  un  accent  particulier  sur  l’eau, 
l’assainissement  et  l’hygiene  dans  les  ecoles  ;  a  la  protection  de  l’enfance,  par 
1’ integration  des  enfants  handicapes  ;  aux  activites  pour  la  jeunesse  visant  a 
promouvoir  les  competences  pratiques  de  la  vie  courante.  Quelque  21  000  enfants  ont 
certes  ete  vaccines  en  2019,  mais  la  penurie  chronique  de  vaccins  et  de  fournitures 
essentielles  a  la  vaccination  continue  de  poser  probleme.  En  2019-2020,  sur  la  base 
d’une  strategic  quinquennale  (2018-2022)  pour  la  construction  et  la  rehabilitation  des 
ecoles  dans  les  cinq  camps,  l’UNICEF  et  ses  partenaires  ont  reliability  neuf  ecoles 
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primaries  et  line  ecole  maternelle  et  construit  line  ecole  maternelle,  la  construction  de 
deux  ecoles  intermediaries  et  d’une  ecole  primaire  devant  de  plus  s’achever  d’ici  la 
fin  de  2020. 

62.  Le  principal  defi  pour  les  acteurs  humanitaires  reste  la  penurie  de  ressources  et 
le  manque  de  financement  previsible.  A  ce  jour,  le  HCR,  l’UNICEF  et  le  PAM  n’ont 
refu  que  58  %  du  total  des  ressources  combinees  dont  ils  ont  besoin  pour  mener  a 
bien  leur  programmes  reguliers  de  2020.  Le  HCR,  d’autres  organismes  des  Nations 
Unies  et  les  partenaires  ont  grand  peine  a  satisfaire  aux  normes  internationales  dans 
des  domaines  d’une  importance  aussi  vitale  que  l’hebergement,  l’approvisionnement 
en  eau  et  l’assainissement,  la  sante,  la  nutrition,  l’education,  l’energie, 
l’approvisionnement  en  articles  non  alimentaires  et  la  fourniture  de  moyens  de 
subsistance.  Le  depart  du  personnel  qualifie  vers  des  emplois  mieux  remuneres  dans 
plusieurs  secteurs,  comme  la  sante  et  l’education  (en  raison  du  manque  d’ incitations 
financieres  pour  les  enseignants  et  de  la  difficulty  des  conditions  de  travail),  est  reste 
une  preoccupation  majeure.  Les  installations  sanitaires  ont  besoin  d’etre  remises  en 
etat  de  toute  urgence,  et  la  distribution  de  trousses  d’hygiene  aux  femmes  et  aux  filles 
en  age  de  procreer  a  ete  insuffisante  pour  repondre  aux  besoins.  En  2020,  le  HCR  a 
fait  connaitre  sa  strategic  relative  a  l’eau,  l’assainissement  et  l’hygiene  et  son  plan 
pluriannuel  pour  la  periode  2020-2024  visant  a  ameliorer  l’approvisionnement  en  eau 
des  refugies  sahraouis  en  Algerie  et  la  qualite  de  l’eau  distribuee.  En  depit  d’une 
redefinition  des  priorites  budgetaires,  il  faut  encore  une  part  importante  de 
financement  pour  qu’ils  puissent  etre  mis  en  oeuvre. 

63.  Afin  d’empecher  la  propagation  du  coronavirus  et  d’attenuer  ses  impacts,  toutes 
les  activites  autres  que  celles  visant  a  sauver  des  vies  ont  ete  suspendues  le  16  mars 
2020.  La  priorite  a  ete  donnee  aux  services  relatifs  a  la  nourriture,  a  l’eau, 
l’assainissement  et  l’hygiene,  ainsi  qu’au  secteur  de  la  sante,  de  meme  qu’a  d’autres 
domaines  essentiels.  Les  activites  visant  a  sauver  des  vies  ont  ete  maintenues  dans  les 
camps  et  les  services  de  base  et  essentiels  ont  ete  assures.  Le  HCR  a  egalement  fourni 
des  medicaments  veterinaires  pour  aider  a  eliminer  la  peste  caprine  dans  les  camps, 
epizootie  qui  a  cause  la  perte  de  centaines  de  tetes  de  betail  et  degrade  davantage  la 
security  alimentaire  des  refugies  sahraouis  vulnerables.  Les  autorites  algeriennes  ont 
inclus  la  population  refugiee  sahraouie  dans  leur  programme  global  de  prevention  de 
la  COVID-19  et  de  riposte.  Un  hopital  militaire  temporaire  a  ete  mis  en  place  par 
l’armee  algerienne  dans  les  camps  et  les  refugies  sahraouis  ont  ete  admis  dans  les 
etablissements  de  sante  publique. 

64.  De  concert  avec  des  Sahraouis  specialistes  de  la  sante  et  les  autorites  sanitaires 
de  Tindouf,  le  HCR  a  coordonne  un  plan  de  preparation  et  de  riposte  a  la  COVID-19 
dans  les  camps  de  refugies  sahraouis,  notamment  par  :  la  fourniture  de  materiel 
medical  ;  des  campagnes  de  desinfection  ;  des  campagnes  d’information  et  de 
sensibilisation  ;  l’appui  aux  centres  locaux  d’isolement  contre  la  COVID-19  ;  le 
maintien  des  services  d’eau,  d’assainissement  et  d’hygiene  essentiels  et  le  maintien 
en  place  de  materiel  de  prevention  et  de  controle  des  infections.  De  nouveaux 
protocoles  ont  egalement  ete  suivis  dans  les  camps  par  tous  les  partenaires  afin  de 
reduire  la  transmission,  notamment  le  suivi  a  distance  des  projets  et  1’ adaptation  des 
distributions  pour  reduire  les  grands  rassemblements.  L’UNICEF  a  egalement  pris 
l’initiative  d’assurer  la  continuity  de  l’education,  de  veiller  a  la  security  des  eleves 
retournant  a  l’ecole  et  d’offrir  un  soutien  psychosocial  aux  enfants  dans  le  contexte 
de  la  pandemie  de  COVID-19,  avec  d’autres  organismes  des  Nations  Unies  et 
partenaires. 

65.  Lorsque  la  pandemie  est  survenue,  suivie  par  les  mesures  de  confinement  dans 
les  camps  et  la  suspension  des  activites  economiques,  on  s’est  attendu  a  une 
augmentation  du  nombre  de  refugies  ayant  besoin  d’aide  alimentaire.  Une  etude 
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d’impact  sur  les  menages  menee  en  avril  par  le  PAM,  le  HCR  et  [’organisation 
International  Committee  for  the  Development  of  Peoples  a  montre  que  la  pandemie 
avait  des  effets  negatifs  sur  les  menages  et  que  la  majorite  d’entre  eux  avaient  perdu 
des  revenus.  Pendant  trois  mois  (mai,  juin,  juillet),  le  PAM  a  augmente  de  19  096  le 
nombre  de  beneficiaires  de  rations  alimentaires  en  nature,  pour  inclure  les  refugies 
vulnerables  a  l’insecurite  alimentaire. 

66.  En  avril  2020,  en  reponse  a  la  crise  liee  a  la  COVID-19,  le  HCR,  le  PAM  et 
l’UNICEF,  de  concert  avec  cinq  organisations  non  gouvernementales,  ont  lance  un 
appel  conjoint  pour  un  total  d’environ  15  millions  de  dollars  visant  a  couvrir  des 
besoins  immediats  afin  de  prevenir  la  transmission  du  virus,  de  fournir  des  soins 
adequats  et  d’ adapter  les  programmes  de  faqon  a  attenuer  les  pires  effets  de  la 
pandemie.  Les  trois  organismes  ont  requ  environ  60  %  des  ressources  dont  ils  avaient 
besoin  pour  faire  face  a  la  situation  creee  par  la  pandemie. 


C.  Mesures  de  confiance 

67.  Les  mesures  de  confiance  visees  dans  la  resolution  1282  (1999)  du  Conseil  de 
securite  et  ses  resolutions  ulterieures,  destinees  a  permettre  aux  refugies  sahraouis 
vivant  dans  les  camps  a  proximite  de  Tindouf  et  a  leur  communaute  d’origine  dans  le 
territoire  du  Sahara  occidental  d’entretenir  des  relations  familiales,  restent  en 
suspens. 

D.  Droits  humains 

68.  Dans  sa  resolution  2494  (2019),  le  Conseil  de  securite  a  encourage  vivement  a 
renforcer  la  cooperation  avec  le  Haut-Commissariat  des  Nations  Unies  aux  droits  de 
l’homme  (HCDH),  y  compris  en  facilitant  des  visites  dans  la  region.  La  surveillance 
des  droits  humains  au  Sahara  occidental  demeure  fortement  entravee  par  le  manque 
d’acces  du  HCDH  a  ce  territoire.  Les  defenseurs  et  defenseuses  des  droits  humains, 
les  chercheurs  et  chercheuses,  les  avocats  et  avocates  et  les  representantes  et 
representants  d’organisations  non  gouvernementales  internationales  continuent 
egalement  de  rencontrer  des  contraintes  similaires. 

69.  Le  HCDH  s’inquiete  de  la  persistance  des  restrictions  imposees  par  les  autorites 
marocaines  a  la  liberte  d’expression,  au  droit  de  reunion  pacifique  et  au  droit 
dissociation  au  Sahara  occidental.  Durant  la  periode  consideree,  il  a  requ  des 
signalements  de  harcelement,  d’arrestations  arbitrages  et  de  condamnations  de 
journalistes,  d’avocates  ou  avocats  et  de  defenseurs  ou  defenseuses  des  droits 
humains2.  II  a  egalement  requ  plusieurs  signalements  de  faits  de  torture,  de  mauvais 
traitements  et  de  negligence  medicale  dans  les  prisons  marocaines,  tandis  que  des 
organisations  de  la  societe  civile  et  des  avocats  demandaient  la  remise  en  liberte, 
pendant  la  pandemie  de  COVID-19,  de  prisonniers  sahraouis,  tels  que  le  groupe 
Gdeim  Izik  et  un  groupe  d’etudiants3. 

70.  J’ai  regu  des  lettres  du  Maroc  datees  des  14  aout  et  24  aout  2020,  qui  donnaient 
des  informations  sur  la  «  promotion  et  la  protection  quotidiennes  des  droits  humains 


2  Voir  par  exemple  les  lettres  d’allegation  des  titulaires  de  mandat  au  titre  d’une  procedure  speciale 
(JAL  MAR  2/2020  du  7  juillet  2020  et  JAL  MAR  3/2020  du  21  juillet  2020),  l’avis  2019/67 
adopte  le  20  novembre  2019  par  le  Groupe  de  travail  sur  la  detention  arbitraire  d’etudiants  et 
activistes  sahraouis  (A/HRC/WGAD/2019/67),  ainsi  que  le  rapport  du  Secretaire  general  sur  la 
cooperation  avec  l’Organisation  des  Nations  Unies,  ses  representants  et  ses  mecanismes  dans  le 
domaine  des  droits  de  l’homme  (A/HRC/45/36). 

3  Voir  A/HRC/WGAD/2019/67. 
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et  des  libertes  fondamentales  »  sur  le  territoire,  y  compris  des  informations  sur  les 
incidents  precis  decrits  dans  mes  rapports  reguliers  au  Conseil  de  securite,  ainsi  que 
des  informations  concernant  les  allegations  de  «  violations  des  droits  humains,  des 
libertes  fondamentales  et  du  droit  international  humanitaire  dans  les  camps  de 
Tindouf  ». 

71.  En  outre,  la  crise  liee  a  la  COVID-19  a  eu  une  incidence  sur  la  situation  des 
droits  humains  au  Sahara  occidental,  en  particulier  en  ce  qui  concerne  les  droits 
economiques  et  sociaux.  Le  HCDH  a  repu  des  rapports  sur  les  repercussions  negatives 
de  la  fermeture  des  frontieres,  les  entraves  a  l’aide  humanitaire  et  la  baisse  de 
l’activite  economique  dans  les  camps  de  refugies  de  Tindouf.  II  a  egalement  repu  des 
signalements  de  harcelement,  d’arrestation  et  de  mauvais  traitements  infliges  par  les 
forces  de  securite  du  Front  POLISARIO  a  des  blogueurs  ou  blogueuses,  des  medecins 
et  des  infirmieres  ou  infirmiers  qui  s’employaient  a  enregistrer  les  cas  de  COVID-19 
dans  les  camps  de  Tindouf. 


VI.  Union  africaine 

72.  Dans  son  allocution  a  la  trente-troisieme  session  ordinaire  de  la  Conference  des 
chefs  d’Etat  et  de  gouvernement  de  1 ’Union  africaine,  le  9  fevrier  2020,  le  President 
de  la  Commission,  Moussa  Faki  Mahamat,  a  fait  observer  que  «  [l]e  conflit  au  Sahara 
occidental  rest[ait]  le  plus  ancien  conflit  non  resolu  sur  le  continent  »  et  appele  de  ses 
voeux  «  une  mise  en  oeuvre  efficace  de  la  decision  de  Nouakchott  [de  2018]  consistant 
a  charger  la  troika  [de  l’Union  africaine]  d’“  apporter  un  soutien  efficace  aux  efforts 
conduits  par  les  Nations  unies  ”,  auxquelles  les  parties  ont  volontairement  confie  la 
recherche  d’une  solution  durable  et  juste  du  differend  ». 


VII.  Aspects  financiers 

73.  Par  sa  resolution  2494  (2019)  du  30  octobre  2019,  le  Conseil  de  securite  a 
proroge  le  mandat  de  la  MINURSO  jusqu’au  31  octobre  2020. 

74.  Dans  sa  resolution  74/294  du  30  juin  2020,  l’Assemblee  generale  a  decide 
d’ouvrir  un  credit  d’un  montant  de  57,5  millions  de  dollars  destine  a  financer  le 
fonctionnement  de  la  Mission  au  titre  de  l’exercice  allant  du  1 er  juillet  2020  au  30  juin 
2021.  Si  le  Conseil  de  securite  decidait  de  proroger  le  mandat  de  la  MINURSO  au- 
dela  du  31  octobre  2020,  le  cout  du  fonctionnement  de  la  Mission  serait  limite  aux 
montants  approuves  par  l’Assemblee. 

75.  Au  20  aout  2020,  les  contributions  mises  en  recouvrement  non  acquittees  au 
Compte  special  de  la  MINURSO  s’elevaient  a  56,6  millions  de  dollars.  A  cette  date, 
le  montant  total  des  contributions  non  acquittees  pour  1’ ensemble  des  operations  de 
maintien  de  la  paix  etait  de  5  247,7  millions  de  dollars. 

76.  Le  remboursement  au  titre  des  depenses  afferentes  aux  contingents,  au  materiel 
appartenant  aux  contingents  et  au  soutien  logistique  autonome  a  ete  effectue  pour  la 
periode  allant  jusqu’au  30  septembre  2019,  conformement  au  calendrier  des 
versements  trimestriels. 


VIII.  Observations  et  recommandations 
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77.  Je  demeure  convaincu  qu’il  est  possible  de  trouver  une  solution  a  la  question  du 
Sahara  occidental,  malgre  la  suspension  du  processus  politique  depuis  la  demission 
de  mon  Envoye  personnel,  Horst  Kohler,  pour  raisons  de  sante.  Cela  dit,  pour  parvenir 
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a  line  solution  politique  juste,  durable  et  mutuellement  acceptable  qui  permette 
l’autodetermination  du  peuple  du  Sahara  occidental  conformement  aux  resolutions 
2440  (2018),  2468  (2019)  et  2494  (2019)  du  Conseil  de  securite,  il  faudra  que  les 
parties  et  la  communaute  internationale  fassent  preuve  d’une  volonte  politique  forte. 
Mon  Envoye  personnel,  Horst  Kohler,  a  ete  en  mesure  de  redonner  un  elan 
indispensable  au  processus  politique,  notamment  grace  au  cycle  de  tables  rondes 
organisees  a  son  initiative  entre  le  Maroc,  le  Front  POLISARIO,  l’Algerie  et  la 
Mauritanie.  II  est  imperatif  d’entretenir  ce  processus  politique.  Je  reste  determine  a 
nommer  un(e)  nouvel(le)  envoye(e)  personnel(le)  pour  progresser  sur  la  base  de  ces 
acquis.  Je  demande  aux  membres  du  Conseil  de  securite,  aux  amis  du  Sahara 
occidental  et  aux  autres  acteurs  concernes  d’encourager  le  Maroc  et  le  Front 
POFISARIO  a  s’engager  de  bonne  foi  et  sans  conditions  prealables  dans  le  processus 
politique  des  la  nomination  de  mon(ma)  nouvel(le)  envoye(e)  personnel(le). 

78.  Je  suis  preoccupe  par  le  fait  que  les  parties  se  soient  encore  eloignees  davantage 
l’une  de  l’autre  depuis  mon  precedent  rapport  au  Conseil  de  securite  (S/2019/787). 
Fe  manque  de  confiance  persistant  entre  elles  a  ete  exacerbe  par  des  actes 
d’affirmation  et  des  gestes  symboliques  accomplis  sur  le  territoire,  qui  pourraient 
potentiellement  compromettre  le  cessez-le-feu  et  causer  un  durcissement  des  tensions. 
Cela  pourrait  etre  prejudiciable  a  l’obtention  par  la  negociation  d’une  solution 
politique  juste,  durable  et  mutuellement  acceptable.  Je  considere  cependant  que  les 
parties  partagent  encore  un  grand  nombre  d’interets  communs,  qui  devraient  les 
inciter  a  travail ler  de  concert.  Je  les  exhorte  done  a  faire  activement  preuve  de  bonne 
foi  et  a  demontrer  leur  volonte  de  progresser  vers  une  solution  politique  au  conflit,  et 
a  s’abstenir  de  tout  discours  qui  risquerait  de  nuire  a  ce  reglement. 

79.  Malgre  certains  des  problemes  decrits  dans  le  present  rapport,  la  MINURSO  a 
continue  a  s’acquitter  de  son  mandat  et  a  maintenir  un  environnement  favorable  a  la 
reprise  du  processus  politique.  Fa  diligence  avec  laquelle  la  Mission  surveille 
l’application  des  accords  concernant  le  cessez-le-feu  et  ses  tentatives  repetees  de 
dialoguer  avec  les  parties  pour  s’attaquer  aux  sources  potentielles  de  tension 
remplissent  une  fonction  cruciale  de  prevention  des  conflits.  Grace  a  ces  efforts,  des 
tensions  ont  ete  desamorcees  et  plusieurs  violations  majeures  et  persistantes  ont  ete 
reglees  a  l’ouest  du  mur  de  sable,  ce  qui  a  donne  des  resultats  tangibles  illustrant  la 
valeur  de  la  diplomatie  preventive  et  des  canaux  de  communication  ouverts. 

80.  Fa  confiance  dans  le  cessez-le-feu  repose  sur  le  respect  par  les  parties  des 
conditions  convenues  et  le  respect  de  l’autorite  de  l’ONU  d’en  juger.  Je  suis 
preoccupe  par  1’ erosion  recemment  constatee  dans  l’application  de  1’ accord  militaire 
n°  1.  Cette  tendance  compromet  les  arrangements  qui  garantissent  un  cessez-le-feu 
durable.  J’engage  le  Front  POFISARIO  a  rencontrer  le  commandant  de  la  force  de  la 
MINURSO  et  a  trouver  rapidement  un  reglement  concernant  les  nombreuses 
violations  de  l’accord  militaire  n°  1  qui  sont  encore  en  suspens.  Je  demande  au  Maroc 
de  maintenir  la  cooperation  militaire  a  laquelle  j  ’ai  fait  reference  dans  mon  precedent 
rapport.  J’engage  en  outre  le  Conseil  de  securite  a  reaffirmer  ce  principe  fondamental 
et  son  soutien  indefectible  a  la  MINURSO,  qui  veille  au  respect  des  conditions  du 
cessez-le-feu  et  a  la  prevention  des  conflits. 

81.  Fe  reglement  des  differends  et  des  preoccupations  necessite  un  dialogue  avec 
les  dirigeants  de  la  MINURSO.  Malheureusement,  cela  fait  plus  d’un  an  que  les  deux 
parties  n’ont  pas  rencontre  mon  Representant  special.  Dans  l’interet  de  tous,  j ’invite 
une  nouvelle  fois  toutes  les  parties  a  rester  engagees  et  a  maintenir  des  contacts 
reguliers  avec  les  dirigeants  civils  et  militaires  de  la  MINURSO.  Pour  exercer  son 
role  de  representation  sur  le  territoire,  mon  Representant  special  doit  pouvoir  etre  en 
mesure  de  rencontrer  sans  entrave  l’une  ou  l’autre  partie  si  necessaire.  J’engage 
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egalement  le  Front  POLISARIO  a  nommer  un  nouvelle  personne  chargee  de  la 
coordination  avec  la  MINURSO  dans  la  zone  de  la  Mission. 

82.  Le  statut  de  la  zone  tampon  en  tant  que  zone  demilitarisee  reste  line  pierre 
angulaire  du  cessez-le-feu  au  Sahara  occidental  et  je  suis  preoccupe  par  les  recentes 
incursions  dans  cette  zone.  J’exhorte  les  parties  a  cesser  toute  activite  ou  presence 
militaire  dans  le  secteur. 

83.  Je  suis  egalement  preoccupe  par  la  multiplication  des  signalements  de  la 
presence  de  trafiquants  de  drogue  et  d’autres  elements  criminels  au  Sahara  occidental, 
que  les  deux  parties  ont  declare  vouloir  combattre.  Conscient  qu’il  s’agit  la  d’une 
preoccupation  legitime,  je  rappelle  aux  parties  que  l’emploi  a  cette  fin  de  moyens 
militaires  incompatibles  avec  l’accord  militaire  n°  1  compromet  le  cessez-le-feu  et  ne 
saurait  en  consequence  etre  justifie. 

84.  J’exhorte  a  nouveau  les  parties  a  respecter  et  promouvoir  les  droits  humains  de 
toutes  les  personnes  au  Sahara  occidental,  notamment  en  reglant  les  questions  en 
suspens  en  la  matiere  et  en  resserrant  leur  cooperation  avec  le  HCDH  et  les 
mecanismes  des  Nations  Unies  charges  des  droits  humains,  et  a  faciliter  leurs 
missions  de  suivi. 

85.  Dans  le  contexte  de  la  pandemie  de  COVID-19,  il  convient  d’envisager  le 
recours  a  des  sanctions  non  privatives  de  liberte  et  la  remise  en  liberte  de  certaines 
categories  de  prisonniers,  car  les  personnes  privees  de  liberte  sont  hautement 
vulnerables.  II  convient  egalement  d’accelerer  les  procedures  visant  a  reduire  le 
nombre  de  personnes  en  detention  provisoire,  incarcerees  pour  des  debts  mineurs  ou 
politiques,  dont  la  peine  expire  sous  peu  ou  qui  sont  detenues  illegalement.  II  importe 
en  outre  de  dispenser  des  soins  de  sante  adequats  aux  personnes  qui  ne  peuvent  pas 
etre  remises  en  liberte. 

86.  Le  HCR  et  les  acteurs  humanitaires  operant  dans  les  camps  de  Tindouf  peinent 
de  plus  en  plus  a  repondre  aux  besoins  des  refugies  sahraouis  vulnerables.  Les 
indicateurs  de  sante  et  de  nutrition  demeurent  alarmants,  l’approvisionnement  en  eau 
potable  continue  de  se  situer  bien  en  depa  des  normes  internationales,  les  vaccins  sont 
en  penurie  chronique  et  la  menace  bee  a  la  COVID-19  a  ajoute  un  nouveau  facteur  de 
vulnerabilite.  J ’engage  done  la  communaute  internationale  a  apporter  un  appui 
continu  aux  operations  humanitaires  dans  les  camps  de  Tindouf. 

87.  La  participation  accrue  des  femmes  au  maintien  de  la  paix  ameliore  la 
performance  des  operations  de  paix  des  Nations  Unies  et  renforce  leur  efficacite. 
Conformement  aux  objectifs  de  1’ initiative  «  Action  pour  le  maintien  de  la  paix  »,  je 
remercie  les  pays  qui  fournissent  des  contingents  a  la  Mission  et  l’aident  a  etre  un 
modele  a  cet  egard  et  je  les  encourage  a  continuer. 

88.  Pour  moi-meme,  le  Conseil  de  securite,  les  Etats  Membres  et  le  Secretariat,  la 
Mission  est  la  principale  et  souvent  la  seule  source  impartiale  d’ informations  et  de 
conseils  relatifs  a  revolution  de  la  situation  sur  le  territoire.  A  cet  egard,  elle 
represente  un  mecanisme  d’alerte  rapide  essentiel.  La  MINURSO  joue  egalement  un 
role  indispensable  dans  la  prevention  des  conflits  et  son  action  constitue  un 
temoignage  visible  et  durable  de  1’ engagement  des  Nations  Unies  et  de  la 
communaute  internationale  en  faveur  d’une  solution  politique  juste,  durable  et 
mutuellement  acceptable  au  conflit  du  Sahara  occidental,  conformement  aux 
resolutions  2440  (2018),  2468  (2019)  et  2494  (2019).  Je  recommande  done  que  le 
Conseil  proroge  le  mandat  de  la  Mission  pour  une  periode  d’un  an,  jusqu’au 
31  octobre  2021. 

89.  La  pandemie  de  COVID-19  a  eu  des  effets  devastateurs  sur  les  populations  du 
monde  entier  et  notre  combat  contre  cet  ennemi  commun  n’est  pas  termine.  La 
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MINURSO  a  pu  continuer  a  mener  a  bien  sa  tache  principale  de  surveillance  du 
cessez-le-feu  et  a  su  empecher  1’ apparition  de  cas  dans  la  Mission,  grace  a 
1’ engagement  indefectible  de  tous  les  membres  de  son  personnel,  dont  beaucoup  ont 
retarde  leur  depart  ou  largement  depasse  leur  periode  de  service  prevue,  ainsi  qu’au 
soutien  des  pays  fournisseurs  de  contingents.  Je  remercie  vivement  les  femmes  et  les 
hommes  de  la  MINURSO  pour  leur  engagement  sans  faille  en  faveur  de  la  Mission  et 
des  buts  et  objectifs  des  Nations  Unies,  en  particulier  face  aux  defis  crees  par  la 
pandemie  de  COVID-19.  Je  remercie  egalement  mon  Representant  special  pour  le 
Sahara  occidental  et  chef  de  la  MINURSO,  Colin  Stewart,  et  le  commandant  de  la 
force,  le  general  de  division  Zia  Ur  Rehman,  pour  leur  direction  exemplaire  dans  ces 
circonstances  particulierement  difficiles. 
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Annexe  I 


Mission  des  Nations  Unies  pour  l’organisation  d’un  referendum 
au  Sahara  occidental 

Contribution  au  31  aout  2020 


Pays 

Observateurs  militaires 

Contingents a 

Police  civileb 

Total 

Allemagne 

3 

- 

- 

3 

Argentine 

2 

- 

- 

2 

Autriche 

5 

- 

- 

5 

Bangladesh 

3 

20 

- 

23 

Bhoutan 

2 

- 

- 

2 

Bresil 

4 

- 

- 

4 

Chine 

9 

- 

- 

9 

Colombie 

1 

- 

- 

1 

Cote  d’Ivoire 

2 

- 

- 

2 

Croatie 

10 

- 

- 

10 

Djibouti 

1 

- 

- 

1 

Equateur 

4 

- 

- 

4 

Egypte 

21 

- 

- 

21 

El  Salvador 

2 

- 

- 

2 

Federation  de  Russie 

10 

- 

- 

10 

France 

3 

- 

- 

3 

Ghana 

7 

7 

- 

14 

Guinee 

4 

- 

- 

4 

Honduras 

9 

- 

- 

9 

Hongrie 

5 

- 

- 

5 

Inde 

1 

- 

- 

1 

Indonesie 

2 

- 

- 

2 

Irlande 

2 

- 

- 

2 

Italie 

2 

- 

- 

2 

Jordanie 

2 

- 

- 

2 

Kazakhstan 

6 

- 

- 

6 

Malawi 

2 

- 

- 

2 

Malaisie 

7 

- 

- 

7 

Mexique 

3 

- 

- 

3 

Mongolie 

3 

- 

- 

3 

Montenegro 

1 

- 

- 

1 

Nepal 

4 

- 

- 

4 

Nigeria 

3 

- 

- 

3 

Pakistan 

10 

- 

- 

10 

Pologne 

1 

- 

- 

1 

Republique  de  Coree 

4 

- 

- 

4 

Sri  Lanka 

1 

- 

- 

1 

Suede 

3 

— 

— 

3 
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Pays 

Observateurs  militaires 

Contingents a 

Police  civileb 

Total 

Suisse 

2 

- 

- 

2 

Togo 

2 

- 

- 

2 

Total 

168 

27 

- 

196‘ 

“  L’effectif  autorise  est  de  245,  y  compris  le  commandant  de  la  force. 
b  L’effectif  autorise  est  de  12. 

c  Effectif  present  sur  le  terrain  (contingents,  police  civile  et  commandant  de  la  force). 
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Carte 
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